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AVERTISSEMENT

Il s'agit d'un appel à propositions restreint. Dans un premier temps, seule la note succincte de présentation doit être soumise pour l'évaluation. Par la suite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire complet de demande. Suite à l'évaluation des formulaires complets de demande, l'éligibilité sera vérifiée pour les demandeurs qui auront été sélectionnés provisoirement. Ce contrôle sera effectué sur la base des pièces justificatives demandées par l'Autorité Contractante (AC) et de la Déclaration signée du demandeur envoyées en même temps que la demande.
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1. 
PARTENARIATS POUR LE DEVELOPPEMENT DES CAPACITES DANS LE SECTEUR DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT  des pays aCP 
1.1 Contexte

Lors du Sommet Mondial du Développement Durable à Johannesburg en 2002, les Etats Membres de l'UE et la Commission Européenne ont lancé l'Initiative de l'Union Européenne pour l'Eau afin de contribuer à la mobilisation d'une approche intégrée de la gestion des ressources en eau et à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) liés à l'eau potable et à l'assainissement. L'Initiative de l'Union Européenne pour l'Eau est une plateforme pour différents acteurs comprenant les gouvernements, les autorités locales, les opérateurs de l'eau, les organisations de la société civile et le secteur privé.
En réponse aux objectifs de l'Initiative de l'UE pour l'Eau, la Facilité ACP-UE pour l'eau a été créée en 2004 avec l'objectif principal de fournir l'eau et l'assainissement de base aux populations pauvres, et d'améliorer la gouvernance de la gestion de l'eau dans les pays ACP
. La Facilité pour l'eau disposait d'un montant de 497 millions € en provenance du 9ème Fonds Européen de Développement. Ce montant a été alloué dans une première tranche de 247 millions € et dans une deuxième tranche de 250 millions €
. La plupart des fonds ont été alloués par l'intermédiaire de deux appels à propositions, le premier lancé en 2004 et le second en 2006. La contribution de la Commission Européenne dans les 175 projets sélectionnés lors des appels à propositions est de 414,5 millions €.

350 millions € ont été affectés par la Commission Européenne aux 130 projets d'eau et d'assainissement de petite et grande échelle, ce qui a permis d'estimer, en termes de bénéficiaires finaux, que 14,5 millions de personnes environ devraient bénéficier directement d'un accès à l'eau potable. Sur ce total, quelques 3,5 millions de personnes vont également bénéficier d’un accès à un assainissement amélioré et 10,5 millions de personnes de programmes de promotion de l'hygiène. De nombreux projets utilisent des technologies qui permettent un entretien simple et peu coûteux, comme par exemple, des forages ou des puits creusés à la main équipés de pompes manuelles. La plupart des bénéficiaires finaux sont en Afrique sub-saharienne. Il existe, de plus, de nombreux bénéficiaires indirects résultant de 45 projets (contribution de la Commission Européenne de 64,5 millions d’euros) sur le thème « Améliorer la gestion de l'eau et la gouvernance», principalement pour des projets en Afrique. 
Un nouveau montant de 200 millions €, affecté en mars 2009 à la Facilité Eau au titre du 10ème Fonds Européen de Développement
, a été approuvé par la Commission Européenne à la fin de 2009. La Facilité Eau fait partie d'un cadre de financement intégré pour le secteur de l'eau et de l'assainissement, et est un complément au soutien de la Commission Européenne qui est mis en œuvre au travers de programmes nationaux et régionaux.
1.2 Objectifs du programme

Les objectifs spécifiques du 10ème Fonds Européen de Développement et de la Facilité ACP-UE pour l'eau sont les suivants:

· Aider à atteindre l'Objectif du Millénaire pour le Développement qui est de réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base, indispensable en soi, mais qui est également un élément clé des conditions préalables à la réduction de la mortalité infantile et maternelle (OMD 4 & 5) et dans la lutte contre les maladies (OMD 6)

· Contribuer à améliorer la gouvernance de l'eau et la gestion des ressources en eau, le développement durable et l'entretien des infrastructures hydrauliques. 
Cet Appel à Propositions
 poursuit le deuxième objectif spécifique mentionné ci-dessus. Le but est de co-financer: 
· Les projets de partenariat (Nord-Sud et Sud-Sud) destinés à développer les capacités des pays ACP dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, aboutissant à une meilleure gouvernance et une meilleure gestion de l’eau et de l’assainissement, et à un développement durable et à une maintenance durables des infrastructures. 

L’insuffisance des capacités dans le secteur de l’eau et de l’assainissement dans les pays ACP est l’un des principaux obstacles aux efforts actuellement mis en œuvre pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Le but des partenariats est de transférer les expertises, les connaissances et les expériences des fournisseurs de services publics d’eau et d’assainissement, des autorités locales et d’autres organisations  du secteur de l’eau  au profit de leurs homologues ACP.

Cet Appel à Propositions encourage les projets de partenariat qui, par ailleurs:

· Contribuent au développement ou à la mise en œuvre sur les plans national et régional de stratégies et de programmes d’eau et d’assainissement.

· Impliquent activement les Acteurs Non Etatiques locaux (ANE)
. 
1.3 Montant de l’enveloppe financière mise à disposition par la commission europeenne 
Le montant indicatif global mis à disposition au titre du présent appel à propositions est de 40 millions €. L'Autorité Contractante se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.

Taille des subventions 

Toute subvention octroyée à une action dans le cadre du présent appel à propositions doit être comprise entre le montant minimum et le montant maximum ci-après :

montant minimum : 250.000 € 
montant maximum : 1.000.000 €
En outre, une subvention ne peut pas excéder 75% du total des coûts éligibles de l’action (voir également point 2.1.4). Le solde doit être financé sur les ressources propres du demandeur ou des partenaires, ou par des sources autres que le budget des Communautés européennes ou du Fonds Européen de Développement.
2. RÈgles applicables au prÉsent appel À propositions

Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions financées dans le cadre du présent appel, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la Commission Européenne.

Les définitions de la plupart des termes utilisés dans les présentes lignes directrices sont indiquées dans le Glossaire du Guide Pratique des procédures contractuelles pour les actions extérieures de la Commission Européenne.

Les documents susmentionnés (Guide Pratique et Glossaire) sont disponibles à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practicalguide/index fr.htm.

En complément du Glossaire, les définitions suivantes s'appliquent: 
Demandeur/Bénéficiaire de la Subvention

L'organisation chef de file et principale au sein du partenariat, responsable de la soumission de la demande et réceptionnaire de la subvention. Il fournira la formation et/ou le développement de capacités au(x) partenaire(s) bénéficiaire(s).
Partenaire(s) bénéficiaire(s)  
L’organisation ou les organisations ACP recevant une formation et/ou un développement des capacités de la part du (ou des) partenaire(s) de mise en œuvre.
Partenaire(s) de mise en œuvre
Organisation, autre que le demandeur, qui fournira une formation et/ou un développement des capacités au(x) partenaire(s) bénéficiaire(s).
Partenaire(s) de soutien
Acteurs non Etatiques (autres que les fournisseurs de services publics en eau et assainissement) et gouvernements ACP nationaux (particulièrement les Ministères responsables de l'Eau et de l'Assainissement) qui peuvent assister dans des activités telles que les campagnes de sensibilisation et dans le processus de renforcement des institutions.
Partenariat
Le groupement d'organisations, c'est à-dire le demandeur, le(s) partenaire(s) de mise en oeuvre, le(s) partenaire(s) bénéficiaire(s) et le(s) partenaire(s) de soutien.

2.1 critères d’éligibilité

Il existe trois séries de critères d’éligibilité, qui concernent respectivement:

les demandeurs pouvant demander une subvention (2.1.1) et leurs partenaires (2.1.2);
les actions pouvant bénéficier d’une subvention (2.1.3);
les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la subvention (2.1.4).

2.1.1
Éligibilité des demandeurs: qui peut présenter une demande de subvention?

(1) 
Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention:

· être une personne morale et
· avoir la nationalité
 d’un pays de l’Union européenne ou de l'un des pays ACP
 et
· être des fournisseurs de services publics en eau et assainissement ou des autorités locales
 ou des autres organisations du secteur de l’eau et
· être l'organisation chef de file au sein du partenariat et
· être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire et
· être capables de démontrer qu’il a été constitué et enregistré en vertu de la législation en vigueur dans le pays concerné.
(2) Ne peuvent participer à des appels à propositions, ni être bénéficiaires d'une subvention les demandeurs potentiels qui sont dans une des situations décrites au point 2.3.3 du Guide Pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la Commission Européenne (disponible à l'adresse internet suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/index_fr.htm 
Les demandeurs doivent présenter une déclaration sur l’honneur (Partie A, section V du formulaire de demande) attestant qu’ils ne se trouvent pas dans aucune de ces situations.

2.1.2 

Partenariats et éligibilité des partenaires

Partenariats
L’objectif du partenariat est de permettre à un (des) partenaire(s) bénéficiaire(s) de réaliser des progrès significatifs dans la gouvernance de l’eau et de l’assainissement, le développement durable et la gestion et l’entretien des infrastructures. Le projet doit aboutir à un résultat opérationnel concret (appelé ici le résultat obligatoire) au profit du (des) partenaire(s) bénéficiaire(s). Le résultat obligatoire doit constituer un acquis permanent pour le(s) partenaire(s) bénéficiaire(s), et ce même après la fin de la mise en œuvre du projet. Un partenariat doit impliquer une coopération étroite et doit être plus qu'un moyen de fournir des conseils à sens unique ou d'autres types d'assistance technique classique.
Les partenaires bénéficiaires sont les fournisseurs ACP de services publics en eau et assainissement ou les autorités locales ACP ou d’autres organisations ACP du secteur de l’eau (par exemples les organismes de bassin et les centres de formation).

Les Acteurs Non Etatiques (autres que les fournisseurs de services publics en eau et assainissement) et les gouvernements nationaux ACP ne sont pas éligibles en tant que partenaires de mise en oeuvre ni en tant que partenaires bénéficiaires, mais peuvent participer à l’action en tant que partenaires de soutien.
Les demandeurs peuvent agir individuellement ou avec des organisations partenaires. Les partenariats peuvent par exemple être :

i) 
Entre le demandeur qui serait le seul partenaire de mise en oeuvre et un seul partenaire bénéficiaire (jumelage).
ii) 
Entre le demandeur, plusieurs autres partenaires de mise en œuvre, et plusieurs partenaires bénéficiaires.
iii)  Entre le demandeur, un ou plusieurs partenaire(s) de mise en oeuvre, et un ou plusieurs partenaire(s) de soutien.
Eligibilité des partenaires
Les partenaires du demandeur participent à la conception et à la mise en oeuvre de l’action, et les coûts qu’ils exposent répondent aux mêmes critères d’éligibilité que les coûts exposés par le bénéficiaire de la subvention. Les partenaires doivent donc répondre aux mêmes critères d’éligibilité (voir section 2.1.1).

De  nombreux ANE locaux peuvent ne pas être enregistrés ou ne pas avoir les moyens d’être enregistrés en vertu de la législation en vigueur dans le pays concerné.  Pour cette raison, et afin de faciliter leur participation en tant que partenaires de soutien, les ANE locaux qui peuvent démontrer leur incapacité à être pourvus de la personnalité juridique n'ont pas l'obligation de s'enregistrer pour autant que leurs représentants aient la capacité de prendre des engagements juridiques pour leur compte et assument les responsabilités financiers.
L'exemption accordée aux ANE locaux intervenant en tant que partenaires de soutien à l'obligation d'être constitués et enregistrés en vertu de la législation en vigueur dans le pays concerné est exceptionnelle. Elle s'explique par l'intention de cet Appel à Propositions d'encourager la participation effective des ANE locaux dans les projets de partenariat.

Ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la déclaration de partenariat: 
· Associés
D'autres organisations peuvent être associées à l’action. Les associés participent effectivement à l’action mais ne bénéficient pas de financement au titre de la subvention à l’exception des frais de voyage et de séjour. Ces organisations associées ne doivent pas répondre aux critères d'éligibilité mentionnés dans la section 2.1.1. Les associés doivent être mentionnés dans la section IV, partie B du formulaire de demande, intitulée « Associés du demandeur participant à l’action ».

· Sous-traitants
Les Bénéficiaires de subvention ont la possibilité d’attribuer des contrats à des sous-traitants. De tels sous-traitants ne sont ni partenaires ni associés, et sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l’annexe IV au contrat type de subvention.

Le demandeur sera l’organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le « Bénéficiaire »).

2.1.3

Éligibilité des actions : pour quelles actions une demande peut-elle être présentée ?
Durée des actions

La durée initiale prévue d’une action ne peut pas être inférieure à 24 mois ni excéder 60 mois.

Secteurs ou thèmes
L'objectif est de développer les capacités des fournisseurs ACP de services publics de l'eau et de l'assainissement, des autorités locales ACP et d'autres organisations ACP du secteur de l'eau (par exemple des organismes de bassin et des centres de formation) aux niveaux de la gouvernance, de la gestion, du développement durable et de la maintenance des infrastructures d'eau et d'assainissement.

Il existe une large palette de thèmes, entre autres:

· Bonne gouvernance et gestion intégrée des ressources en eau
· Système de maintenance et d'amélioration (notamment la réduction des fuites d'eau)
· Examen de la qualité de l'eau
· La protection des ressources en eau et la prévention de pollution, ce qui inclut des études préliminaires évaluant l'état des ressources en eau, ainsi que la nécessité et l'ampleur des développements d'infrastructures
· L'amélioration de l'efficacité des pratiques de gestion
· Les outils de gestion du travail 
· Accession au financement de l'investissement
· Méthodologies visant à étendre l'accès au bénéfice des populations pauvres
· Renforcement d'un processus de participation et d'institutions permettant la mise en place d'un processus de construction consensuel au sein des politiques locales
· Sensibilisation et support institutionnel tels que le renforcement de la gestion des municipalités et de leurs capacités de contrôle, la restructuration organisationnelle interne ou encore le développement de la transparence et de la responsabilisation par l'implication d'organisations de la société civile locale.
Couverture géographique

Les actions doivent être mises en œuvre dans les pays ACP ou UE.
Types d’action
Une action doit notamment développer des capacités qui répondent aux besoins spécifiques du ou des partenaire(s) bénéficiaire(s) liés à: des services améliorés en eau et en assainissement, une gouvernance améliorée de l’eau, une meilleure gestion des ressources en eau, le développement durable et la maintenance des infrastructures du secteur de l’eau.  

Chaque action devrait contribuer au développement ou à la mise en oeuvre de stratégies et de programmes nationaux pour l’eau et l’assainissement et être reproductible dans le pays ou la région. 

Types d’activité
Les activités de développement des capacités sont celles qui ont pour but de: i) développer les connaissances et les compétences des individuels et des organisations, ii) développer des organisations et/ou des systèmes d'organisations, iii) modifier et renforcer les cadres institutionnels sous la forme de politiques formelles et de lois et/ou d'autres normes informelles qui définissent les limites au sein desquelles les individus et les organisations se développent.
Les types d’activité compris dans un projet susceptible d’être financé suite à cet appel à propositions sont :

· Formation, transfert de connaissances, apprentissage et autres activités de développement des capacités
Les activités de formation classique peuvent constituer un élément nécessaire au projet. Ces formations peuvent prendre la forme de séminaires donnés au sein de l’organisation du partenaire bénéficiaire ou ailleurs, si c’est justifié. Elles peuvent aussi être données sous la forme de stages, par exemple en donnant aux employés du partenaire bénéficiaire l’opportunité de passer un certain temps au sein de l’organisation du partenaire de mise en œuvre.  Il peut y avoir également d’autres types de formation (comme par exemple des cours intensifs très spécialisés qui seraient donnés par des instituts de formation spécialisés, pour autant que cette formation soit nécessaire à la production du résultat obligatoire) ou des ateliers consacrés à des thèmes particuliers et spécialisés. 

Normalement, les stages qui se dérouleront au sein des organisations des partenaires chargés de la mise en oeuvre seront réservés à un nombre restreint de spécialistes de l’organisation du partenaire bénéficiaire, et leur durée sera limitée. Les séminaires se dérouleront normalement au sein de l’organisation du partenaire bénéficiaire, où ils pourront atteindre un plus grand nombre de participants pour un coût moins élevé. 
· Fournitures et services, soumis aux règles de passation de marché fixées dans l’Annexe IV du Modèle de contrat de subvention, (Annexe G des Lignes Directrices), et n’excédant pas 30% des coûts totaux éligibles directs.
D’autres activités qui doivent être inclues dans l’action sont:

· Un plan de communication et de visibilité (avec le budget correspondant donné dans l’Annexe B. Budget) conformément au manuel de communication et de visibilité de l’UE pour les actions extérieures : http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm.
· Un plan de monitoring et d’évaluation (avec le budget correspondant donné dans l’Annexe B. Budget) afin d’assurer un suivi de l’action proposée et de procéder à une ou des évaluation(s).
Les types d'activités suivants ne sont pas éligibles:

· actions à but lucratif;
· actions dans lesquelles les fournisseurs de services et matériaux sont considérés comme des partenaires dans le but de i) contourner les procédures d'appel d'offres et ii) éviter l'application des règles de passation de marché telles que fixées dans l'Annexe IV du modèle de contrat de subvention;
· actions portant uniquement ou principalement sur le parrainage de la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences ou congrès;
· les actions discriminantes à l’égard de personnes ou de groupes de personnes en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leurs croyances religieuses (ou de l’absence de croyances religieuses) ou de leur origine ethnique;
· les actions soutenant des partis politiques;
· les actions comprenant des activités de prosélytisme.
Nombre de demandes et de subventions par demandeur

Un demandeur peut soumettre plusieurs demande(s) dans le cadre du présent appel à propositions. 

Un demandeur peut se voir attribuer plusieurs subvention(s) au titre du présent appel à propositions. 

Un demandeur peut être partenaire en même temps dans une autre demande.

Les partenaires peuvent participer à plus d'une demande.

2.1.4
Éligibilité des coûts : quels coûts peuvent être pris en considération dans la subvention ?
Seul les "coûts éligibles" peuvent être pris en considération dans la subvention. Les coûts considérés comme éligibles ou inéligibles sont indiqués ci-dessous.  Le budget constitue à la fois une estimation des coûts et le plafond des "coûts éligibles". Les coûts éligibles doivent être des coûts réels étayés par des pièces justificatives (sauf frais de séjour et coûts indirects pour lesquels le financement à taux forfaitaire s'applique). 
La recommandation de l’attribution d’une subvention en faveur d’une proposition est toujours subordonnée à la condition que la procédure de vérification qui précède la signature du contrat de subvention ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (par exemple les erreurs arithmétiques, inexactitudes ou coûts irréalistes et autres coûts inéligibles). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes de clarification et conduire l'Autorité Contractante à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Le montant de la subvention ainsi que le pourcentage de cofinancement suite à ces corrections ne pourra être augmenté.
En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût-efficacité.

Coûts directs éligibles

Pour être éligibles aux fins de l’appel à propositions, les coûts doivent respecter les conditions prévues à l'article 14 des Conditions Générales du contrat de subvention (voir annexe G des lignes directrices).
Imprévus

Une réserve pour imprévus, plafonnée à 5 % du montant des coûts directs éligibles de l’action, peut être incluse dans le budget de l’action. Elle ne peut être utilisée qu’avec l'autorisation préalable de l’Autorité contractante.  

Coûts indirects (frais administratifs) éligibles

Une somme forfaitaire ne dépassant pas 7% du montant total des coûts éligibles de l’Action peut être incluse comme coût indirect dans le Budget de l’Action. Ces coûts concernent des frais administratifs générés par la mise en place de l’Action et ne peuvent pas se superposer avec d’autres coûts déjà compris dans le budget ni ne peuvent être utilisés comme subventions croisées d’autres actions entreprises par le Bénéficiaire. 

Apports en nature
Le coût du personnel affecté à l’action n’est pas une contribution en nature et peut être considéré comme cofinancement dans le budget de l’action, quand il est payé par le Bénéficiaire ou ses partenaires.
L'Autorité Contractante peut accepter le cofinancement en nature, si elle le considère nécessaire et approprié et limité aux fournitures de matériels d'équipement et de logiciel nécessaires au fonctionnement du partenariat. Dans de tels cas, la valeur de telles contributions ne peuvent excéder: 

a) ni les coûts supportés réellement et dûment justifiés par des pièces comptables   
b) ni les coûts généralement acceptés sur le marché en cause. 

Les contributions immobilières doivent être exclues du calcul du montant du cofinancement. 
Si le cofinancent en nature est proposé, il doit figurer à l’annexe B (feuille de calcul 2) des lignes directrices à l’intention des demandeurs de subventions sur les sources de financement attendues pour l’action.

Coûts inéligibles
Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants:
–
les dettes et les provisions pour pertes ou dettes;
– 
les intérêts débiteurs;
–
les coûts déjà financés dans un autre cadre;
–
les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et/ou aux partenaires locaux au plus tard à l’issue de l’action;
–
les pertes de change;
–
les taxes, y compris la TVA, sauf lorsque le Bénéficiaire (ou le cas échéant ses partenaires) ne peut les récupérer et si la réglementation applicable autorise leur prise en charge;
–
les crédit à des tiers

2.2 présentation de la demande et procédures à suivre
Cet Appel à Propositions est restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation sont soumises pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentations ont été pré-sélectionnées seront invités à soumettre un Formulaire Complet de Demande.

Veuillez noter que l'enregistrement préalable dans PADOR (données sur les candidats potentiels Enregistrement en ligne) est obligatoire pour les demandeurs et les partenaires, à l'exception des ANE locaux agissant en tant que partenaires. Si les ANE agissant en tant que partenaires de soutien ne sont pas légalement enregistrés, ils sont exonérés de l'obligation d'enregistrement dans PADOR.
Le délai pour l’enregistrement dans PADOR pour le Demandeur est le même que pour la soumission de la note succincte de présentation. Dans le cas où le demandeur a été invité à soumettre une proposition complète, les partenaires doivent s’enregistrer dans PADOR avant la date limite de la soumission du Formulaire Complet de Demande.

PADOR est une base de données en ligne dans laquelle les organisations s'enregistrent et mettent régulièrement à jour leurs données. Les données fournies par les organisations dans PADOR sont utilisées par la Commission Européenne afin de contrôler l'éligibilité des organisations qui participent à des appels à propositions. Ces données concernent l'organisation elle-même, elles ne sont pas liées à une proposition particulière de projet.
Avant de commencer l'enregistrement de votre organisation dans PADOR, veuillez vérifier si une autre personne de votre organisation n'a pas déjà procédé à cet enregistrement et obtenu un numéro d'identification EuropeAid. En outre, veuillez consulter le Guide rapide et la section Aide disponibles sur le site internet de PADOR:

http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm
Le demandeur doit compléter toutes les sections présentées dans PADOR à l'exception de la section "Stratégie et Méthodologie". Les partenaires doivent compléter toutes les sections de PADOR à l'exception des sections "Conseil d'administration" et "Stratégie et Méthodologie".  Toutes les pièces justificatives requises pour le demandeur doivent être chargées dans PADOR avant la date limite de la soumission de la note succincte de présentation. Le numéro d’identification Europeaid (donné automatiquement lors de l’enregistrement dans PADOR) du demandeur doit être indiqué dans la note succincte de présentation. Dans le cas où le demandeur a été invité à soumettre une proposition complète, tous ses partenaires doivent charger leurs pièces justificatives dans PADOR avant la date limite de la soumission du Formulaire Complet de Demande.
Néanmoins, le demandeur peut introduire une demande de dérogation relative à son enregistrement dans PADOR. Dans ce cas, le demandeur a l’obligation de compléter le pack de dérogation PADOR (annexe K-A) et de l’envoyer avec la note succincte de présentation à l’adresse indiquée dans la section 2.2.2. des Lignes Directrices. Le demandeur peut également introduire une demande de dérogation relative à l’enregistrement de son (ou ses) partenaire(s) dans PADOR (en utilisant l’Annexe K-B) 21 jours avant la date limite de la soumission du Formulaire Complet de Demande. L'Autorité Contractante doit répondre au plus tard 11 jours avant la date limite de la soumission.

La justification d'une dérogation doit être basée sur une impossibilité objective du demandeur/partenaire(s) d'avoir accès à la technologie nécessaire à l'enregistrement dans PADOR. Cette impossibilité objective doit être indépendante de la volonté du demandeur/partenaire(s) et en principe, être de caractère général (c'est-à-dire non imputable aux circonstances particulières du demandeur lui-même). Le demandeur doit fournir, si possible, pour lui-même et pour son (ou ses) partenaire(s), les pièces justificatives appuyant sa demande. L'Autorité Contractante doit justifier sa réponse.
La dérogation vaut pour le demandeur qui en fait la demande et uniquement dans le contexte de l'appel à propositions pour lequel elle a été demandée. Si une dérogation est accordée, les données seront introduites dans PADOR par l'Autorité Contractante. Si, à un stade ultérieur, l'organisation souhaite mettre à jour ses données lui-même, une demande d'accès devra être envoyée au Helpdesk PADOR à l'adresse indiquée ci-après 

Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR, devra être adressée à l'adresse électronique spécifique du Helpdesk PADOR: 
europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.2.1
La note succincte de présentation  

Les demandes doivent être soumises conformément aux instructions pour l'élaboration de la note succincte de présentation incluses dans le formulaire complet de demande annexé aux présentes lignes directrices (annexe A, partie A) en prenant bien soin d’utiliser les documents de candidature relatifs à cet Appel (à télécharger sur le site d’EuropeAid : 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome). 

Toute note succincte de présentation utilisant le format relative à un autre Appel peut être rejetée.

Les demandeurs doivent soumettre leur demande en anglais, français, espagnol, ou portugais.
Dans la note succincte de présentation, les demandeurs doivent fournir seulement une estimation des coûts totaux de l'action ainsi que du montant et du pourcentage demandés à la Commission Européenne. Seuls les demandeurs invités à soumettre une demande complète dans la seconde phase devront présenter un budget détaillé. La contribution totale de la Commission Européenne demandée dans le formulaire complet de demande ne peut pas différer de plus de 20% par rapport au budget initialement estimé dans la note succincte de présentation. Le demandeur est libre d’adapter le pourcentage de cofinancement pour autant que la contribution totale de la Commission Européenne demandée n’excède pas 75% du coût éligible total de l’action. 
Toute erreur ou inconsistance majeure relative aux points mentionnés dans les instructions pour l'élaboration de la note succincte de présentation peut conduire au rejet de la note succincte de présentation.

Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et donc ne permet pas à l'Autorité Contractante de conduire une évaluation objective.
Les demandes rédigées à la main ne seront pas acceptées.

Veuillez noter que seule la note succincte de présentation sera évaluée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations pertinentes concernant l’action. L'Annexe D et l'Annexe E doivent être également soumises. Aucun autre document ne doit être envoyé.
2.2.2
Où et comment envoyer les notes succinctes de présentation
La note succincte de présentation ainsi que la liste de contrôle pour la Note succincte (Partie A section II du formulaire de demande de subvention) et la déclaration du demandeur pour la note succincte de présentation (Partie A section III du formulaire de demande de subvention), doivent être soumises en un original et 3 copies en format A4, reliés séparément.

Les notes succinctes de présentation doivent être soumises en format électronique (CD-ROM). La version électronique doit être identique à la version papier fournie.

Lorsqu’un demandeur présente plusieurs notes succinctes de présentation, chacune d’elles devra être envoyée séparément. 

L’enveloppe extérieure doit porter le numéro de référence et le titre de l’appel à propositions, la dénomination complète et l'adresse du demandeur, ainsi que la mention « Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture ».
Les notes succinctes de présentation doivent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée en recommandé ou par des services de messagerie express privés ou remise en main propre (un accusé de réception signé et daté sera délivré par la Commission Européenne dans ce dernier cas), à l’adresse indiquée ci-dessous:

Adresse postale

Commission Européenne

EuropeAid Office de Coopération, Unité C/7

Bureau: L-41, 03/43

B-1049 Bruxelles (Belgique)

Adresse pour remise en main en propre ou pour envoi par messagerie express privée

Commission Européenne

EuropeAid Office de Coopération, Unité C/7

Bureau: L-41, 03/43


c/o Central Mail Service


Avenue du Bourget 1


B-1140 Bruxelles (Evère)


(Belgique)

Les notes succinctes de présentation envoyées par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remises à d’autres adresses seront rejetées.

Les demandeurs doivent s’assurer que la note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle (Partie A section II du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.

2.2.3
Date limite de soumission des notes succinctes de présentation  

La date limite de soumission des notes succinctes de présentation est fixée au 6 octobre 2010 telle que prouvée par la date d'envoi, le cachet de la poste ou la date de l'accusé de réception. En cas de remise en main propre, l'heure limite de réception est fixée à 16:00 heures HEC telle que prouvée par le reçu signé et daté. 
Toute note succincte de présentation soumise après la dernière date limite ou, dans le cas des remises en mains propres, reçue après l’heure limite spécifiée sera rejetée.   
2.2.4
Autres renseignements sur la note succincte de présentation
Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions (à l'exception de celles portant sur l'enregistrement dans PADOR) uniquement par courrier électronique ou par fax, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, à l'adresse électronique figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:

Adresse de courrier électronique: Europeaid-water-facility-helpdesk@ec.europa.eu 
Fax: (+32-2) 299.86.22
L'Autorité Contractante n'a pas l'obligation de fournir d'autres clarifications après cette date.
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date de soumission limite des notes succinctes de présentation. 
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, l'Autorité Contractante ne peut pas donner d’avis préalable sur l’éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'activités spécifiques.
Au-delà du délai de soumission des notes succinctes de présentation, l’adresse e-mail mentionnée ci-dessus ne peut être utilisée par l''Autorité Contractante que pour initier une correspondance relative à des demandes de clarification. 

Cette adresse électronique ne répondra pas aux demandes individuelles concernant l’état des procédures de sélection.

Les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs, les réponses à ces questions ainsi que d'autres importantes informations aux demandeurs au cours de la procédure d'évaluation peuvent être publiées sur le site Internet d'EuropeAid suivant:

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
Il est par conséquent hautement recommandé de consulter régulièrement le site internet dont l'adresse figure ci-dessus afin d'être informé des questions et réponses publiées.
2.2.5
Formulaire complet de demande  

Les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande suite à la présélection des notes succinctes de présentation, doivent le faire en utilisant les documents de demandes annexés à ces Lignes Directrices: "Annexe A, Partie B Formulaire Complet de Demande", "Annexe B – Budget" et "Annexe C – Cadre Logique".
La contribution totale de la Commission Européenne indiquée dans le budget détaillé (Annexe B) ne peut pas différer de plus de 20% par rapport au budget initialement estimé dans la note succincte de présentation. Le demandeur est libre d’adapter le pourcentage de cofinancement pour autant que la contribution totale de la Commission Européenne demandée n’excède pas 75% du coût éligible total de l’action.
Les demandeurs doivent soumettre leurs demandes dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.

Toute erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (section VII de la Partie B du formulaire de demande) ou incohérence majeure dans le formulaire complet de demande (par exemple les montants mentionnés dans le budget ne correspondent pas à ceux mentionnés dans le formulaire complet de demande) peut conduire au rejet immédiat de la demande.
Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire.
Les demandes rédigées à la main seront rejetées.
Seuls le formulaire de demande et les annexes publiées qui doivent être remplis (Annexe B Budget; Annexe C Cadre logique) seront évalués. Il est donc primordial que ces documents contiennent TOUTE l'information nécessaire concernant l'action. L'Annexe F doit être également soumise. Aucun document supplémentaire ne peut être envoyé.
2.2.6
Où et comment envoyer les formulaires complets  de demande
Les demandes doivent être soumises en un original et 3 copies en format A4, reliés séparément. Le formulaire complet de demande (Annexe A, Partie B : formulaire complet de demande), le budget (Annexe B), le cadre logique (Annexe C) et le Formulaire de Synopsis (Annexe F) doivent être également fournis sous format électronique (CD-Rom), dans un fichier séparé et unique. La version électronique doit être exactement identique à la version papier fournie. 

La liste de contrôle (Section VII partie B du formulaire de demande de subvention) et la Déclaration du demandeur (Section V partie B du formulaire de demande de subvention) doivent être agrafées séparément et joints dans l’enveloppe.  

Lorsque qu’un demandeur présente plusieurs demandes, chacune d’elles devra être envoyée séparément. 

L’enveloppe extérieure doit porter le numéro de référence et le titre de l’appel à propositions ainsi que le numéro de lot et son titre, la dénomination complète et l'adresse du demandeur, ainsi que la mention "Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture".
Les demandes doivent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée en recommandé ou par messagerie express privée ou remise en main propre (un accusé de réception signé et daté sera délivré au porteur dans ce dernier cas), à l’adresse indiquée ci-dessous:
Adresse postale

Commission Européenne

EuropeAid Office de Coopération, Unité C/7

Bureau: L-41, 03/43

B-1049 Bruxelles (Belgique)
Adresse pour remise en main en propre ou pour envoi par messagerie express privée
Commission Européenne

EuropeAid Office de Coopération, Unité C/7

Bureau: L-41, 03/43

c/o Central Mail Service

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evère)

(Belgique)

Les demandes envoyées par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remises à d’autres adresses seront rejetées.
Les demandeurs doivent s’assurer que leur demande est complète en utilisant la liste de contrôle (section VII Partie B du formulaire de demande de subvention). Les demandes incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.7
Date limite de soumission du formulaire complet de demande
La date limite de soumission des demandes sera communiquée dans la lettre aux demandeurs invités à soumettre une proposition complète. La soumission dans les délais sera prouvée par le cachet de la poste ou la date d’envoi. Dans le cas des remises en mains propres, la date de réception sera prouvée par un accusé de réception signé, daté et remis au porteur par la Commission Européenne. Tout formulaire de demande remis après le délai sera automatiquement rejeté. 

De plus, un avertissement indiquant le délai de soumission des Formulaires Complets de Demande sera publié sur le site web d’EuropeAid :


https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome.

2.2.8
Autres renseignements sur le formulaire complet de demande
Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions sur le formulaire complet de demande (à l’exception de celles portant sur l’enregistrement dans PADOR) uniquement par courrier électronique ou par télécopie, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des demandes, à la/l’une des adresse(s) figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique : Europeaid-water-facility-helpdesk@ec.europa.eu
Fax : (+32-2) 299.86.22
L'Autorité Contractante n'a pas l'obligation de fournir d'autres clarifications après cette date.

Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des demandes complètes.
Cette adresse électronique ne répondra pas aux demandes individuelles concernant l’état des procédures de sélection.

Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, l'Autorité Contractante ne peut pas donner d’avis préalable sur l’éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire ou d’une action.

Au-delà du délai de soumission des formulaires de demande, l’adresse e-mail mentionnée ci-dessus ne peut être utilisée par l'Autorité Contractante que pour initier une correspondance relative à des demandes de clarification. 

Cette adresse électronique ne répondra pas aux demandes individuelles concernant la situation des procédures de sélection.

Les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs, ainsi que les réponses à ces questions, seront publiées sur le site Internet d'EuropeAid: https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome.
Il est par conséquent hautement recommandé de consulter régulièrement le site internet dont l'adresse figure ci-dessus.
2.3 évaluation et sélection des demandes

Les demandes seront examinées et évaluées par l’Autorité Contractante selon les étapes et critères ci-après. 

Si, durant le processus d'évaluation, une composante de la demande (le demandeur, un partenaire ou l'action) est identifiée comme n'adhérant pas aux critères d'éligibilité spécifiés dans les sections 2.1.1, 2.1.2. et 2.1.3 de ces lignes directrices, la demande sera rejetée sur cette seule base.
(1) 
1ère ÉTAPE: OUVERTURE ET VERIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA NOTE SUCCINCTE
Les éléments suivants seront examinés:

· La date limite de soumission a été respectée. Si la date limite n’a pas été respectée, la demande sera automatiquement rejetée.
· La note succincte de présentation répond à tous les critères spécifiés dans la liste de contrôle (section II de la Partie A du formulaire de demande de subvention). Si une information demandée fait défaut ou est incorrecte, la demande peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée. 

Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des demandes, l’Autorité Contractante enverra une lettre à tous les demandeurs, spécifiant si leur demande a été soumise avant la date limite, les informant du numéro de référence qui leur a été attribué et s'ils ont été recommandés pour l’évaluation.

(2)
2ème ÉTAPE: EVALUATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRESENTATION 
L'évaluation des notes succinctes de présentation ayant rempli les prescriptions administratives couvrira la pertinence de l'action, ses mérites et son efficacité, sa viabilité et sa durabilité. L'Autorité Contractante se réserve le droit de ne pas procéder à l'évaluation des notes succinctes de présentation quand elle considère qu'il est justifié de ne pas le faire (par exemple quand elle reçoit un nombre de demandes inférieur au nombre escompté) et d'inviter directement le demandeur à soumettre une demande complète.
Veuillez noter que les notes attribuées à la note succincte de présentation sont indépendantes des notes qui seront données à la proposition complète. 
La note succincte de présentation se verra attribuer une note globale sur 50 points conformément à la ventilation fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous. L'évaluation doit également vérifier la conformité avec les instructions contenues dans les conseils d'élaboration de la note succincte de présentation, Partie A du formulaire de demande de subvention.
Les critères d'évaluation sont divisés par rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuée une note comprise entre 1 et 5 conformément aux catégories d'évaluation: 1 = très faible; 2 = faible; 3 = satisfaisant; 4 = bon; 5 = très bon

	Grille d'Evaluation (Note Succincte)
	Notes

	1. Pertinence de l'action
	Sous-note
	15

	1.1
Pertinence de l'action par rapport aux besoins et contraintes du secteur de l'eau et de l'assainissement du pays/ région du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s)
	5


	

	1.2 Pertinence de l'objectif spécifique et du but  de cet appel à propositions. Le projet i) contribue-t-il aux stratégies et programmes nationaux de développement et de mise en œuvre dans le secteur de l'eau et de l'assainissement et ii) implique-t-il activement les Acteurs Non Etatiques locaux  (voir les Lignes directrices à la section 1.2.).
	5(x2)*
	

	2. Efficacité et faisabilité de l'action
	Sous-note
	25

	2.1 Evaluation de l'identification des problèmes et de l'analyse.


	5
	

	2.2
Évaluation de la praticabilité et de la cohérence des activités proposées par rapport à la durée, le budget, le plan d'action, et les résultats escomptés (résultats  obligatoires)
	5(x2)*
	

	2.3 Evaluation du rôle et de l'implication de toutes les parties prenantes et plus particulièrement des partenaires de mise en œuvre et des partenaires bénéficiaires.
	5(x2)*
	

	3. Durabilité de l'action
	Sous-note
	10

	3.1 Evaluation de l'identification des hypothèses et risques principaux, avant le commencement et tout au long de la période de mise en œuvre.
	5
	

	3.2
Évaluation des étapes proposées par les partenaires afin d'assurer que les résultats (résultats obligatoires) soient maintenus comme acquis permanents au profit du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s)
	5
	

	NOTE TOTALE
	
	50


* Les notes sont multipliées par 2 en raison de leur importance. 
Une fois les notes succinctes de présentation évaluées, une liste sera établie les classant selon leur note totale. 

En premier lieu, seules les notes de présentations succinctes qui ont atteint le score minimum de 12 points dans la catégorie "pertinence" ainsi qu'une note minimale totale de 30 points pourront être considérées pour une présélection.

En second lieu, la liste des notes succinctes de présentation sera réduite, en fonction de leur rang dans la liste, à celles dont la somme des contributions demandées s'élève à 80 millions d'euros, qui est le double du budget disponible pour cet appel à propositions.
Les demandeurs présélectionnés seront ensuite invités à soumettre une demande complète.
 (3)
3ème ÉTAPE : SÉANCE D'OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE

Il convient d'évaluer les points suivants: 

· La date limite de soumission a été respectée. Si la date limite n’a pas été respectée, la demande sera  automatiquement rejetée.
· Le formulaire complet de demande satisfait à tous les critères spécifiés dans la liste de contrôle (Section VII de la Partie B du formulaire de demande de subvention). Si une des informations demandées est manquante ou incomplète, la demande peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée.  

Après la session d'ouverture et la vérification administrative, l'Autorité Contractante enverra une lettre à tous les demandeurs, leur indiquant si leur proposition a été soumise dans les délais, en indiquant si leur demande a été recommandée pour la suite de l'évaluation.
(4)
4ème ÉTAPE : EVALUATION DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE
Une évaluation de la qualité des demandes, y compris le budget proposé et la capacité du demandeur et de ses partenaires, sera réalisée sur la base des critères d’évaluation de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Les critères d’évaluation se décomposent en critères de sélection et d’attribution.

Les critères de sélection visent à évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur en s’assurant qu’il;
· dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de mise en œuvre de l’action et, si nécessaire, pour participer à son financement;
· dispose de la capacité de gestion et des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aussi aux partenaires éventuels du demandeur.

Les critères d’attribution permettent d’évaluer la qualité des demandes soumises au regard des objectifs et priorités fixées, et d’octroyer les subventions aux actions qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à propositions. Ils permettent de retenir les demandes qui assurent à l'Autorité Contractante le respect de ses objectifs et priorités et garantissent la visibilité du financement du FED. Ils concernent notamment la pertinence de l’action et sa cohérence avec les objectifs de l’appel à propositions, la qualité, l’impact attendu et la durabilité de l’action, ainsi que son efficacité par rapport au coût.

Notation:

Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Pour chaque sous-rubrique, il est attribué une note comprise entre 1 et 5, conformément à l’échelle d’appréciation suivante : 1 =  très insuffisant ; 2 = insuffisant ; 3 = moyen ; 4= bon ; 5 = très bon. 
	Grille d'Evaluation (Demande Complète)
	Note maximum 

	1. Capacité financière et opérationnelle 
	20

	1.1 Le demandeur et, le cas échéant, son (ses) partenaire(s) de mise en œuvre possèdent-ils une expérience en gestion de projets suffisante? 
	5

	1.2 Le demandeur et, le cas échéant, son (ses) partenaire(s) de mise en œuvre possèdent-ils une expertise technique suffisante?
	5

	1.3 Le demandeur et, le cas échéant, son (ses) partenaire(s) de mise en œuvre possèdent-ils une capacité de gestion suffisante? (notamment au regard du personnel, des équipements et de la capacité à gérer le budget de l’action)?
	5

	1.4 Le demandeur dispose-t-il de sources de financement stables et suffisantes? 
	5

	2. Pertinence 
	25

	2.1 Dans quelle mesure la proposition est-elle pertinente par rapport à l'objectif spécifique et au but de l’appel à propositions? 
N.B : une note de 5 (très bon) ne peut être attribuée que si la proposition poursuit entièrement l'objectif spécifique et le but de l'appel. 

 N.B : une note de 5 (très bon) ne peut être attribuée que si la proposition i) contribue  aux stratégies et programmes nationaux de développement et de mise en œuvre dans le secteur de l'eau et de l'assainissement et ii) implique activement les Acteurs Non Etatiques locaux  (ANE)
	5 x 2

	2.2 Dans quelle mesure la proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du secteur de l'eau et de l'assainissement du/des pays ou région(s) du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s)? 
	5

	2.3 Dans quelle mesure le résultat obligatoire a-t-il été clairement défini et stratégiquement choisi? Les besoins du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s) sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle de façon pertinente ? (notamment synergie avec d’autres initiatives et absence de double emploi).
	5 x 2

	3. Description de l'action, son efficacité et  sa cohérence
	25

	3.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés?
	5

	3.2 Dans quelle mesure la conception globale de l'action est-elle cohérente? En particulier y a-t-il auto-cohérence entre la description du projet, le cadre logique, le plan d'action et le budget? Les procédures d'évaluation interne / externe sont elles bien décrites?
	5 

	3.3 Le rôle de chaque partenaire dans la mise en œuvre du résultat obligatoire est il bien décrit?
	5

	3.4 Le plan d’action est-il clair et faisable?
	5

	3.5 Le cadre logique proposé inclut-il des indicateurs objectivement vérifiables pour mesurer les résultats de l’action?
	5


	4. Durabilité 
	15

	4.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les opérations du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s)?
	5

	4.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs ? 
(notamment probabilité de reproduction et/ou d’extension des résultats de l’action dans le pays/région).
	5

	4.3 Les mesures proposées par les partenaires pour s'assurer que les résultats (résultats obligatoires) soient maintenus comme un acquis permanent au profit du (ou des) partenaire(s) bénéficiaire(s) sont-elles bien décrites?
	5


	5. Budget et rapport coût-efficacité 
	15

	5.1 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant? 
	5

	5.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires pour la réalisation de l’action?
	5 x 2

	Note globale maximum 
	100


Note sur la rubrique 1 de la grille: Capacité financière et opérationnelle:

Si une demande obtient une note totale inférieure à 12 points pour la rubrique 1, elle sera rejetée.
Note sur la rubrique 2 de la grille: Pertinence

Si une demande obtient une note totale inférieure à 20 points pour la rubrique 2, elle sera rejetée.
Sélection provisoire

A la suite du processus d’évaluation, sera établi un tableau reprenant l’ensemble des demandes classées d’après leur note et dans les limites de l’enveloppe budgétaire disponible, ainsi qu’une liste de réserve suivant les mêmes critères.

NB : les notes attribués pour cette phase sont complètement distinctes de celles données à la note succincte de présentation.

(5)
5ème ÉTAPE: VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITE DU DEMANDEUR ET DE SES PARTENAIRES.

La vérification de l’éligibilité, basée sur les pièces justificatives demandées par l'Autorité Contractante (voir section 2.4) sera réalisée uniquement pour les demandes qui ont été provisoirement sélectionnées en fonction de leur score et dans les limites de l’enveloppe financière disponible. Elle se fera comme suit:
· La conformité entre la Déclaration du demandeur (section VI Partie B du formulaire de demande de subvention) et les pièces justificatives fournies par ce dernier sera vérifiée. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la Déclaration du demandeur et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la demande.

· L’éligibilité du demandeur, des partenaires, et de l’action sera vérifiée sur base des critères établis aux sections 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3.

Selon l’analyse ci-dessus et si nécessaire, toute demande rejetée sera remplacée sur la liste de réserve par la première proposition dont la contribution demandée à la Commission Européenne se trouve dans les limites de l’enveloppe financière disponible. Cette proposition fera alors l’objet d’une vérification de l’éligibilité de son demandeur et de ses partenaires. 

2.4 soumission des pièces justificatives 

Les pièces justificatives indiquées ci-dessous sont demandées afin que la Commission Européenne  puisse vérifier l'éligibilité des demandeurs et de ses partenaires.

Toutes les pièces justificatives demandées aux demandeurs pour cet appel à propositions doivent être téléchargées dans PADOR, à l'exception de la Fiche d'Identité Légale (Annexe D) et la Fiche d'Identification Financière (Annexe E). La date limite pour télécharger les pièces justificatives dans PADOR est la même que celle de soumission de la note succincte de présentation (voir section 2.2.3). Les Annexes D et E doivent être envoyées avec la note succincte de présentation. Dans le cas où le demandeur a été invité à soumettre une proposition complète, les partenaires doivent télécharger leurs pièces justificatives dans PADOR avant la date limite de la soumission du Formulaire Complet de Demande.
Si les acteurs non étatiques-ANE agissant en tant que partenaires de soutien ne sont pas légalement enregistrés, ils sont exonérés de l'obligation d'enregistrement dans PADOR et de l'obligation de fournir les pièces justificatives.

Tout demandeur requérant une dérogation à l'obligation de s'enregistrer en PADOR doit envoyer toutes les pièces justificatives pour cet appel à propositions à l'adresse indiquée à la section 2.2.2 avec la note succincte de présentation. Si le demandeur requiert une dérogation à l'obligation de s'enregistrer dans PADOR pour un (ou des) partenaire(s), il doit envoyer toutes les pièces justificatives au nom de son (ou ses) partenaire(s) avec la demande de dérogation, au plus tard 21 jours avant la date limite du Formulaire Complet de Demande.   
Si les pièces justificatives ne sont pas fournies dans les délais prévus ci-dessus, la proposition pourra être rejetée.
Liste des pièces justificatives à fournir par les DEMANDEURS:

1. Les statuts ou articles d'association de l'organisation. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité indiqués à la section 2.1.1 ci-dessus (à savoir, son caractère de personne morale légalement constituée, le type d'organisation et ses objectifs, sa nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par un cachet de l'autorité nationale adéquate (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document approprié.    

2.  Si la contribution demandée excède 500.000 euros, un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du demandeur du dernier exercice financier disponible. Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales ou aux autorités locales. 

3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (compte de gestion et bilan du dernier exercice clos)
 Cette obligation ne s’applique pas aux autorités locales et aux autres organismes publics.

4. La fiche d’entité légale (voir annexe D) dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission Européenne, au lieu de la fiche d’entité légale et de ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale, à moins qu’un changement dans son statut juridique ne se soit produit dans l’intervalle. Cette fiche doit être envoyée avec la note succincte.
5. Une fiche d’identification financière (voir annexe E) certifiée par la banque à laquelle le paiement doit être fait. Cette banque doit être située dans le pays où le demandeur est enregistré. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission Européenne ou lorsque la Commission Européenne est en charge des paiements du contrat, une copie de la fiche d’identification financière précédente peut être fournie, à moins qu’un changement de compte en banque se soit produit dans l’intervalle. Cette fiche doit être envoyée avec la note succincte.
Liste des pièces justificatives à fournir par les ORGANISATIONS PARTENAIRES
Pour les fournisseurs de services publics en eau et en assainissement et les Acteurs Non Etatiques 

- 
Les statuts ou articles d'association de l’organisation. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité indiqués à la section 2.1.1 ci-dessus (c'est-à-dire l'existence légale, la catégorie de l'organisation et les objectifs, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par le cachet de l'autorité nationale adéquate (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document approprié. 

Pour les Autorités Locales et les organismes publics
- 
Une copie d’un document officiel reconnaissant l’organisation en tant qu’autorité locale selon la loi nationale.
Conditions pour toutes les pièces justificatives:

Lorsque les pièces justificatives ne sont pas téléchargées dans PADOR, elles doivent être fournies sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées de ces originaux (montrant de façon lisible notamment les cachets, signatures et dates). 

Lorsque de tels documents ne sont pas rédigés dans une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans une des langues de cet appel à propositions (voir section 2.2.1), pour les parties pertinentes du document prouvant l’éligibilité du demandeur et du/des partenaire(s), doit également être téléchargée dans PADOR dans le même fichier électronique que la version en langue originale (ou en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives) et prévaudra au moment d'analyser la proposition.

Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel à propositions, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir également une traduction des parties pertinentes des documents prouvant l’éligibilité du demandeur et du/des partenaire (s) dans une des langues de l’appel à propositions.  Lorsqu'une traduction est fournie, elle doit être téléchargée dans PADOR dans le même fichier électronique que la version en langue originale (ou, dans le cas de demande dérogation à l'enregistrement dans PADOR, être transmise avec les pièces justificatives).
2.5 notification de la decision de LA COMMISSION EUROPEENNE 

2.5.1
Contenu de la décision

Les demandeurs seront avisés par écrit de la décision prise par l'Autorité Contractante au sujet de leur demande et en cas de rejet, les raisons de cette décision négative.

Si par la suite un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d'attribution, il en réfère directement à la Commission Européenne (voir la section 2.4.15 du Guide Pratique).  
2.5.2
Calendrier indicatif 

	
	Date
	Heure*

	Date limite pour les demandes de clarifications à l'Autorité Contractante.
	14 septembre 2010
	16:00

	Dernière date à laquelle les clarifications sont données par  l'Autorité Contractante
	24 septembre 2010
	-

	Date limite de soumission des Notes succinctes de présentation.
	6 Octobre 2010 
	16:00

	Information des demandeurs sur les résultats de l'ouverture et de la vérification administrative (étape 1).
	Mi novembre 2010 *
	-

	Information des demandeurs sur l'évaluation des Notes succinctes de présentation (étape 2).
	Janvier 2011*
	-

	Invitations à soumettre  le formulaire complet de demande.
	Janvier 2011*
	-

	Date limite de soumission du formulaire complet de demande.
	Mars 2011*
	-

	Information des demandeurs concernant l'évaluation du formulaire complet de demande (étape 3).
	 Mai 2011*
	-

	Notification de l'attribution (après vérification de l'éligibilité) (étape 4)
	 Mai 2011*
	-

	Signature du contrat 
	Août 2011*
	-


Calendrier indicatif. Toutes les heures sont en  Heure Europe Centrale (HEC)
Ce calendrier indicatif sera mis à jour au cours de la procédure d'évaluation sur le site web d'EuropeAid: 

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
2.6 conditions applicables à la mise en oeuvre de l’action suite a la decision dè la commission europeenne d'attribution d'une subvention

Suite à la décision d’attribution d’une subvention, un contrat sera proposé au Bénéficiaire sur base du modèle du contrat type de la Commission Européenne annexé aux présentes lignes directrices (annexe G des présentes lignes directrices). Par la signature du formulaire de demande (Annexe A des présentes lignes directrices), le demandeur déclare accepter, dans le cas où la subvention lui serait attribuée, les conditions contractuelles telles que définies au contrat standard.
Marchés de mise en œuvre
Lorsque la mise en œuvre d’une action subventionnée nécessite la passation de marchés par le Bénéficiaire, celui-ci attribue le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement entre les contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. A cet effet, le Bénéficiaire appliquera les procédures énoncées à l’annexe IV au contrat.

3.  LISTE DES annexes 

DOCUMENTS A COMPLETER 

annexe a: formulaire de demande de subvention (format word)

annexe b: budbget et sources de financement (format excel)

annexe c: cadre logique (format excel) 
annexe d: fiche d'entite legale  
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
annexe e: formulaire d'dentification financiere 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/exes_standard_documents/index_fr.htm
annexe f: formulaire de synopsis (format excel) 
DOCUMENTS POUR INFORMATION 
annexe g: modele de contrat (format word)

Voir les documents E3h_1 ET E3h_9
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/annexes_standard_documents/index_fr.htm
E3h_1
Conditions Particulières

E3h_2
Conditions Générales (annexe II)

E3h_3
Procédures d’attribution des contrats (annexe IV)

E3h_4
Demande de paiement  (annexe V)

E3h_5
Rapport narratif intermédiaire (annexe VI)

E3h_6
Rapport narratif final (annexe VI)

E3h_7
Rapport financier (annexe VI) 

E3h_8
Vérification des dépenses (annexe VII)

E3h_9
Garantie financière (annexe VIII)
annexe h: taux d'indemnites journalieres (per diem) http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm

annexe i: lignes directrices gestion du cycle de projet

http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/publications/manuals-tools/t101_fr.htm
ANNEXES JOINTES AUX LIGNES DIRECTRICES A L'ATTENTION DES DEMANDEURS
annexe j: liste des pays éligibles

DEROGATION A PADOR
annexe k-a: dossier de derogation pador a l'attention des demandeurs 
annexe k-b: dossier de derogation pador a l'attention des organisations partenaires 
Annexe j: Liste des Pays éligibles
I. 
Pays ACP, où aucune restriction ne s'applique sur l'éligibilité des demandeurs, partenaires ou la localisation du(es) projet(s) proposé (s).

	Angola

Antigua-et-Barbuda

Bahamas

Barbade

Belize

Bénin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Cap-Vert

Comores

Congo - Brazzaville

Côte d’Ivoire

Djibouti

Dominique

Érythrée

États fédérés de Micronésie
Éthiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Grenade

Guinée-Bissau

Guyana
	Haïti

Îles Cook
Îles Marshall

Île Maurice

Îles Salomon

Jamaïque

Kenya

Kiribati

Lesotho

Liberia

Malawi

Mali

Mauritanie

Mozambique 

Namibie

Nauru

Nigeria

Niue

Ouganda
Palau
Papouasie-Nouvelle-Guinée

République centrafricaine

République démocratique du Congo
	République dominicaine

Rwanda

Saint-Christophe-et-Nevis

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-les-Grenadines

Samoa

São Tomé e Príncipe

Sénégal

Seychelles

Sierra Leone 

Somalie

Suriname

Swaziland

Tanzanie

Tchad

Timor-Oriental

Togo

Tonga

Trinidad-et-Tobago

Tuvalu

Vanuatu

Zambie




II.
Eligibilité des demandeurs et des projets proposés  à partir des Pays - Afrique du Sud, Soudan, Guinée Equatoriale, Guinée Conakry, Fidji, Madagascar, Niger et Zimbabwe

Conséquences de la non-ratification de l'Accord de Cotonou révisé par rapport à l'Afrique du Sud, le Soudan et la Guinée équatoriale

L'Afrique du Sud, le Soudan et la Guinée Equatoriale ne sont plus considérés en tant que partie signataire de Cotonou 2005. Ces Pays restent dans l'Accord de Cotonou de 2000 puisque Cotonou 2000 n'a pas été abrogé par Cotonou 2005. Ils continuent également d'être «États ACP». Par conséquent, les personnes, les opérateurs (physique ou morale) de ces trois pays demeurent éligibles pour participer aux procédures de passation des marchés publics ou de subventions au titre du 10e FED. 

La coopération géographique avec l'Afrique du Sud n'est pas financée par le FED, mais par le budget général des Communautés européennes. L'Afrique du Sud peut continuer à participer à des programmes régionaux dans le cadre du 10e FED. En ce qui concerne le Soudan et la Guinée équatoriale, une participation de ces pays dans les programmes régionaux ou intra-ACP (y compris la Facilité pour l'Eau) est soumise à certaines restrictions.

Au moment de la publication du présent appel à propositions, les dispositions suivantes s'appliquent à l'Afrique du Sud, le Soudan et la Guinée équatoriale
–
Les acteurs étatiques
 ne sont pas éligibles en tant que demandeurs ou  partenaires dans toute proposition;
–
Les fournisseurs de services publics en eau et assainissement de ces pays qui sont des Acteurs Non-Etatiques (ANE) sont éligibles en tant que demandeurs,  partenaires de mise en œuvre et partenaires de soutien, mais le projet proposé doit avoir comme partenaire(s) bénéficiaire(s) une ou des organisation(s) d'un ou plusieurs pays ACP ayant ratifié l'Accord de Cotonou Révisé en 2005.
–
Les acteurs non étatiques (ANE) de ces pays qui ne sont pas des fournisseurs de services publics en eau et assainissement sont éligibles en tant que partenaires de soutien, mais les projets proposés doivent avoir comme partenaire(s) bénéficiaire(s) des organisations d'un ou plusieurs pays ACP ayant ratifié l'Accord de Cotonou Révisé en 2005.

Pays impliqués dans la procédure de consultation prévue par l'article 96 de l'Accord de Cotonou

Les pays impliqués dans la procédure de consultation prévue par l'article 96 au moment de la publication du présent appel à propositions sont la Guinée Conakry, Fidji, Madagascar, Niger et Zimbabwe. Ces restrictions sont spécifiques à la situation de chacun des pays impliqués, en fonction du progrès du processus de consultation. En général, les restrictions sur la coopération n'affectent pas l'aide humanitaire ou les aides directes à la population.
Au moment de la publication du présent appel à propositions, la règle suivante s'applique à la Guinée Conakry, Fidji, Madagascar, Niger et Zimbabwe:
–
Les acteurs étatiques ne sont pas éligibles en tant que demandeurs ou partenaires dans toute proposition;
� 	Décision du Conseil 2004/289/CE du 22 Mars 2004 instituant le Fonds pour l'eau destinée aux pays ACP, Journal officiel n ° L 94 du 31.03.2004.


� 	Décision 2004/632/CE du Conseil ACP-CE Conseil des Ministres du 6 Mai 2004, Journal officiel L 289 du 10.9.2004.


� 	Coopération Intra-ACP – 10ème FED "Document de Stratégie et Programme Indicatif Pluriannuel 2008-2013", 13 Mars 2009.


� 	Un appel à propositions distinct a été publié le 11 février 2010 pour répondre aux objectifs spécifiques relatifs aux projets d’eau, assainissement et promotion d’hygiène (Ref: EuropeAid/129509/C/ACT/Multi).


�   D'après l'article 6 de l'Accord de Cotonou, les Acteurs Non Etatiques (ANE) incluent: i) le secteur privé; ii) les partenaires économiques et sociaux, notamment les organisations syndicales de travailleurs; et iii) la société civile dans toute sa diversité, en fonction des spécificités nationales.


� 	Pour les fournisseurs de services publics en eau et assainissement, les autorités locales et les ANE, la nationalité est déterminée sur la base des statuts de l’organisation, qui doivent prouver qu’elle a été créée par un instrument régi par la législation nationale du pays concerné. À cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays ne pourrait être considérée comme une organisation locale éligible  même quand elle est enregistrée localement ou est en possession d'un Protocole d'Entente.


� 	Veuillez vous référer à l'annexe J: Liste des pays éligibles, y compris les restrictions de la coopération pour certains pays ACP.


� 	L'expression "autorité locale" se réfère à tout niveau de responsabilité législatif situé en dessous du niveau national. Cela peut inclure: district ou municipalités, état ou gouvernements régionaux, et agences gouvernementaleslocales/régionales.


� 	Cette obligation ne s'applique pas lorsque les comptes sont, de fait, les mêmes documents que le rapport d'audit externe.


� Acteurs Étatiques: - Acteurs dans le processus de développement qui font partie de l'administration publique et sont directement liés à  elle  (autorités régionales, nationales et locales).
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